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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°004/2019/BVG du 05 mars 2019, modifiés et en vertu des 
dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant 
et remplaçant la Loi n°03-30 du 25 août 2003 l’instituant, le Vérificateur 
Général a initié la présente vérification intégrée (Performance et Conformité) 
de la gestion de la Collectivité Région de Ségou pour la période du 1er 
janvier 2016 au 31 décembre 2018.

PERTINENCE :

La décentralisation au Mali s’est concrétisée en 1999 par la création de 
Collectivités Territoriales. L’ambition de la décentralisation est d’asseoir 
la démocratie locale et de promouvoir le développement local. La 
décentralisation poursuit inexorablement son parcours au Mali et les 
Collectivités Territoriales s’affirment progressivement mais avec des 
contraintes relevées çà et là.

Parmi les contraintes on peut citer : le faible niveau d’instruction des élus, 
la non maitrise de leurs attributions par les organes délibérants et exécutifs 
des collectivités, le faible niveau de mobilisation des ressources, les écarts 
relevés dans certaines gestions dus en grande partie au manque de suivi 
rapproché, à l’insuffisance des contrôles et au faible niveau des ressources.

Durant la période sous revue, le montant total des budgets primitifs de la 
Collectivité Région de Ségou est de 18 472 198 048 FCFA.

Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a décidé de lever la 
présente mission de vérification intégrée (performance et conformité) de 
la gestion de la Collectivité Région de Ségou pour la période allant du 1er 
janvier 2016 au 31 décembre 2018. 
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 Le processus de décentralisation au Mali s’est concrétisé en 1999 par 
une première phase consacrée à la communalisation avec la création 
de 703 communes par la Loi N°96-059 du 04 novembre 1996 portant 
création de communes. Dans le même temps, les cercles et les régions 
ont été érigés en Collectivité Territoriale. L’ambition de cette première 
étape du processus était d’asseoir la démocratie et de promouvoir le 
développement local comme réponse à la crise territoriale qu’avaient 
connu les régions du nord du pays. Les communes étaient au centre de la 
réforme et son dispositif de mise en œuvre était conçu pour accompagner 
plus spécifiquement ce niveau de collectivité territoriale.

2.	 En 2012, la crise territoriale et sécuritaire a fragilisé le système politique 
et institutionnel. Cette situation a montré notamment les limites du 
processus de décentralisation dont un bilan exhaustif avait été réalisé 
en 2011. Toutefois, la décentralisation, en tant que fondement de la 
réforme de l’État, demeure une option pour résoudre la crise identitaire 
et territoriale que connait le Mali.

3.	 Suite au Forum des collectivités locales sur la gestion de la crise au Mali 
intitulé « Une décentralisation immédiate et intégrale pour la sortie de 
la crise » en 2012, se sont tenus à Bamako en octobre 2013 les États 
généraux de la décentralisation au Mali. Ces États généraux ont donné 
lieu à des recommandations qui ont été traduites dans une stratégie et 
un plan d’action pour leur mise en œuvre, adoptés par le Gouvernement 
du Mali en mars 2014. 

4.	 Le Document Cadre de Politique Nationale de Décentralisation (DCPND 
2015–2024), accompagné d’un plan d’actions quinquennal pour sa mise 
en œuvre, a été adopté par le Gouvernement. Il est assorti d’un premier 
Plan d’actions 2015-2019 qui donne les détails des activités à mener et 
leurs échéances.

5.	 Dans un contexte marqué par la rareté des ressources et les exigences 
de plus en plus grandes de bonne gouvernance et de transparence, 
les gestionnaires des Collectivités Territoriales se doivent d’observer 
rigoureusement les règles et les principes de bonne administration et de 
gestion des affaires locales.

6.	 Durant la période sous revue, le montant total des budgets primitifs de la 
Collectivité Région de Ségou est de 18 472 198 048 FCFA.

7.	 Au regard de ce qui précède, le Vérificateur Général a décidé de lever la 
présente mission de vérification intégrée (Performance et Conformité) de 
la gestion de la Collectivité Région de Ségou pour la période allant du 1er 
janvier 2016 au 31 décembre 2018. 

Présentation de la Collectivité Région de Ségou :

8.	 La Collectivité Région de Ségou a été créée par la Loi n°99-035 du 10 
août 1999 portant création des Collectivités Territoriales de Cercles et 
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de Régions. Elle est une Collectivité décentralisée de la circonscription 
administrative de la Région de Ségou dont la création remonte au 7 
juin 1960. Elle est constituée de sept Cercles, cent dix-huit Communes 
et deux mille deux cent trois villages et fractions sur une superficie 
de 64 821 Km2 avec une population de 1 950 045 habitants, selon le 
recensement de 2004.

9.	 Aux termes de la Loi n°93-008 du 11 février 1993 abrogée et remplacée 
par la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions 
de la libre administration des Collectivités Territoriales, la Collectivité 
Région de Ségou comme toutes les autres Régions a pour mission la 
conception, la programmation, la mise en œuvre et le suivi évaluation 
des actions de développement économique, social et culturel d’intérêt 
régional. 

10.	Les organes d’administration et de gestion du Conseil Régional de 
Ségou sont :

Le Conseil Régional : il règle par ses délibérations les affaires de la Région, 
notamment celles relatives au développement économique, social et 
culturel. 

Ainsi, il délibère entre autres sur :

	 - �le schéma d’aménagement du territoire régional, en cohérence avec 
le schéma national ;

	 - �les plans et programmes de développement économique, social et 
culturel ;

	 - �la création et la gestion des équipements collectifs dans les domaines 
suivants :

	 • �l’enseignement technique, professionnel, l’éducation spécialisée ; 

	 • l’apprentissage ;

	 • �la formation professionnelle ;

	 • �la santé ;

	 • �les infrastructures routières et de communication classées dans le 
domaine régional ;

	 • �l’énergie ;

	 - �l’organisation des activités de promotion et de protection sociales ;

	 - �la création et le mode de gestion des services publics de la Région ;

	 - �l’organisation des interventions dans le domaine économique ;

	 - �la fixation des taux des impôts et taxes de la région dans le cadre des 
bases et des maximas fixés par la loi ;

	 - �les budgets et le compte administratif ;

	 - �les marchés de travaux et de fournitures, les baux et autres conventions ;

	 - �les emprunts et les garanties d’emprunts ou avals ;

	 - �l’octroi de subventions ;

	 - �les prises de participation ;
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	 - �les projets de jumelage et les actions de coopération avec d’autres 
collectivités territoriales maliennes ou étrangères. 

11.	Le Conseil Régional est composé de 24 conseillers régionaux. Les 
conseillers régionaux sont élus pour un mandat de cinq ans par les 
Conseils de Cercle de la Région. Les représentants du Conseil de 
Cercle au Conseil Régional sont élus au cours de la séance inaugurale 
du Conseil Régional. Les réunions du Conseil Régional sont présidées 
par le Président.

le Bureau du Conseil Régional : est l’organe exécutif de la Région. Il est 
composé du Président et de deux vice-présidents. Ils sont élus par le 
Conseil Régional en son sein au scrutin uninominal. Le Président est 
chargé d’exécuter les délibérations du Conseil Régional. Il est aussi une 
autorité de police administrative.

le Secrétariat Général : est chargé, sous l’autorité du Président, d’assister 
le Bureau dans ses fonctions. Il est dirigé par un secrétaire général qui 
est chargé de l’impulsion, de la coordination et du contrôle des services 
du conseil. Les services techniques sont :

	 • �service administratif et juridique ;

	 • �service financier et comptable ; 

	 • �le service du développement économique régional ;

	 • �le service du développement social, des arts, de la culture et des 
sports ;

	 • �le service de l’audit interne.

12.	Chaque service est composé d’un chef de service, des divisions, des 
sections et des chargés de dossiers.

13.	L’effectif du Secrétariat Général est de 94 personnes dont 28 
fonctionnaires des collectivités, 65 contractuels et 1 fonctionnaire de 
l’État mis à sa disposition.

14.	Les ressources financières de la Région de Ségou sont constituées par :

	 - �les subventions et transferts de l’État ;

	 - �les subventions des Partenaires Techniques et Financiers ;

	 - �les impôts et taxes ;

	 - �les produits du domaine ;

	 - �les dons et legs.

15.	Les dépenses de la Région portent sur les investissements, le 
fonctionnement, les missions, le personnel, les formations et les appuis 
et contributions financières diverses. 

16.	De 2016 à 2018, les budgets primitifs sont respectivement 7 024 790 316  
FCFA, 5 435 363 866 FCFA et 6 012 043 866 FCFA soit un montant total 
de 18 472 198 048 FCFA.

17.	L’article 8 de la Loi n°93-008 du 11 février 1993 abrogée et remplacée 
par la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les conditions 
de la libre administration des Collectivités Territoriales stipule : « les 
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collectivités territoriales sont soumises aux règles de la comptabilité 
publique ».

Objet de la vérification :

18.	Il porte sur la gestion des activités effectuées par la Collectivité Région 
de Ségou. La vérification a pour objectif de s’assurer que la Collectivité 
Région de Ségou est gérée au regard des critères d’économie, 
d’efficience et d’efficacité et en conformité avec les lois et règlements en 
vigueur. Les travaux de vérification ont porté sur :

	 - �l’évaluation du contrôle interne ;

	 - �la gestion de la bonne gouvernance ;

	 - �la gestion financière ;

	 - �la gestion du personnel ;

	 - �la gestion du patrimoine ;

	 - �les mesures de performance.

19.	Les critères de la vérification sont présentés dans la section « Détails 
Techniques sur la vérification ».
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

IRREGULARITES ADMINISTRATIVES :

Les irrégularités administratives relèvent de dysfonctionnements du contrôle 
interne et se présentent comme suit :

GESTION DE LA BONNE GOUVERNANCE :

Le fonctionnement des organes délibérant et exécutif présente des 
insuffisances.

Les Commissions de travail n’existent pas.

20.	La mission a constaté que les commissions de travail n’existent pas 
formellement en l’absence d’acte de création. 

21.	L’article 186 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des 
Collectivités Territoriales stipule : « Le Conseil régional crée en son sein 
des commissions de travail chargées d’étudier les questions qui lui sont 
soumises. Les commissions peuvent siéger dans l’intervalle de deux 
sessions. Chaque commission désigne en son sein un président et un 
rapporteur qui ne peuvent être en aucun cas être membres de l’organe 
exécutif de la région […] ».

22.	La mission s’est entretenue avec les responsables de la Collectivité 
région et a ensuite examiné les documents relatifs à la mise en place et 
au fonctionnement des organes délibérant et exécutif. Il ressort de cet 
entretien que les Commissions de travail n’ont pas d’acte de création et 
ne produisent pas de documents attestant leur fonctionnement.

23.	L’inexistence des commissions de travail rend difficile un développement 
participatif et ne permet pas une appréciation de la contribution de la 
population à la prise de décisions.

Le Conseil Régional produit des délibérations comportant des erreurs 
et des anomalies.

24.	La mission a constaté que le registre des délibérations est côté et paraphé 
par le Président du Conseil Régional en lieu et place du représentant de 
l’État. Les convocations des sessions de 2018 ainsi que les délibérations 
de la 3ème session de la même année ne sont pas mentionnées dans 
le registre des délibérations. Les délibérations n°001 à n°006 de 2018 
portent deux dates différentes : le 06 avril 2018 pour les références des 
actes et le 04 avril 2018 pour la signature des actes. Il en est de même 
pour la délibération n°007 qui porte respectivement les dates du 07 avril 
2018 et du 06 avril 2018.

25.	L’article 180 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des 
Collectivités Territoriales stipule : « Les délibérations sont inscrites par 
ordre de date sur un registre côté et paraphé par le représentant de l’État 
dans la région ».
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26.	La mission s’est entretenue avec les responsables de la Collectivité 
Région et a examiné les documents relatifs à la mise en place et au 
fonctionnement des organes délibérant et exécutif. A l’issue des travaux, 
le registre est irrégulièrement côté et paraphé et des erreurs et anomalies 
sont relevées dans les documents de sessions.

27.	Les erreurs et les anomalies dans le registre non côté et paraphé par le 
représentant de l’État mettent en doute la fiabilité des décisions prises.

Le Conseil Régional ne respecte pas les délais de transmission des 
procès-verbaux de session et des délibérations.

28.	La mission a constaté un retard de sept (07) jours sur le délai règlementaire 
de huit (08) jours de transmission des documents de délibérations de la 
4ème session de 2018 au représentant de l’État. 

29.	L’article 182 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des Collectivités Territoriales dispose : « Une copie intégrale de chaque 
procès-verbal de session et de chaque délibération est transmise au 
représentant de l’État dans la région dans les huit (08) jours qui suivent 
la fin de la session concernée Une copie de tout acte juridique de la 
Région est également transmise dans le même délai au représentant de 
l’Etat dans la Région ».

30.	La mission s’est entretenue avec les responsables de la Collectivité 
Région et a ensuite examiné les documents relatifs à la mise en place 
et au fonctionnement des organes délibérant et exécutif. Il ressort de 
cet examen que la 4ème session de 2018 a pris fin le 28 octobre 2018 et 
les documents ont été envoyés le 13 novembre 2018 alors que le délai 
règlementaire de transmission des documents de huit (08) jours était le 
5 novembre 2018. 

31.	Le non-respect des délais de transmission des procès-verbaux de 
session et des délibérations est préjudiciable au temps de traitement 
par les destinataires.

Le Conseil Régional de Ségou n’enregistre pas dans son Plan de 
Développement Economique Social et Culturel (PDESC) l’ensemble 
des projets.

32.	La mission a constaté que le Conseil Régional de Ségou ne dispose pas 
de PDESC prenant en compte les 20 projets de développement qu’elle 
a examinés. 

33.	L’article 288 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des 
Collectivités Territoriales dispose : « Le président de l’organe exécutif 
procède annuellement à la restitution publique de la gestion de la 
collectivité au titre de l’exercice écoulé. Cette restitution doit porter sur 
les points suivants :

	 - �Le compte administratif de l’année écoulée ;
	 - �L’état d’exécution annuel du Programme de Développement 

Économique Social et Culturel (PDESC) ;
	 - �L’état de fonctionnement des organes et services propres de la 

collectivité ».
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34.	La mission s’est entretenue avec les responsables du Conseil Régional 
et a demandé le PDESC pour examen. Il ressort de cet examen que 
les 20 projets de développement sont inscrits dans un autre outil de 
planification appelé Stratégie de Développement Économique Régional 
(SDER) en lieu et place du PDESC. 

35.	La non inscription dans le PDESC de l’ensemble des projets remet en 
cause la planification du développement et ne permet pas de produire 
des indicateurs fiables pour évaluer la performance et de faire une 
restitution publique transparente de la gestion de la collectivité. 
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MESURE DE PERFORMANCE DU CONSEIL REGIONAL DE 
SEGOU :

Le Conseil Régional de Ségou (CRS) ne procède pas à l’évaluation de 
ses performances conformément à l’outil d’auto évaluation en vigueur.

36.	La mission a constaté que le CRS n’utilise pas l’outil d’auto évaluation 
de performances des Collectivités territoriales, élaboré en avril 2004 par 
la Direction Générale des Collectivités Territoriales (DGCT) avec l’appui 
financier des Partenaires Techniques et Financiers (PTF). 

37.	Le guide méthodologique d’élaboration des Programmes de 
Développement Économique, Social et Culturel prévoit l’auto évaluation 
de performance des Collectivités.

38.	L’outil d’auto évaluation de performance des Collectivités territoriales 
est disponible.

39.	La mission s’est entretenue avec les principaux acteurs de performance 
de la Collectivité et a demandé pour examen les documents relatifs à 
l’évaluation de performance. Il ressort de ces travaux que le CRS dispose 
d’un service de Suivi-Évaluation qui produit des rapports semestriels avec 
17 indicateurs de performance au lieu de 33 prévus dans l’outil. Dans le 
dernier rapport de Suivi-évaluation de 2018, des recommandations pour 
améliorer la performance de la Collectivité Région de Ségou ont été 
formulées confirmant des anomalies et dysfonctionnements constatés 
par la mission. Il s’agit notamment de :

	 - �rendre fonctionnelles les commissions en tenant compte dans le budget 
des collectivités, une ligne de fonctionnement des commissions de 
travail pour qu’elles puissent fonctionner à hauteur de souhait ;

	 - �mettre à jour le manuel de procédures ;

	 - �envoyer les documents de restitution publique autour du bilan annuel 
du compte administratif au moins une semaine en avance aux 
participants et faire le suivi de recommandations ;

	 - �réaliser des missions de suivi pour vérifier la fonctionnalité des 
infrastructures réalisées ;

	 - �chercher à clarifier la méthodologie de financement de la réalisation 
de la zone pastorale de DAOUNA ;

	 - �faire ressortir le rôle et responsabilité des acteurs concernés.

40.	La non application de l’outil d’auto évaluation des collectivités territoriales 
adopté au niveau national prive les élus et les différents acteurs (agents 
du CRS, population, société civile et tutelle) de l’opportunité de mettre 
en commun leurs constats et leurs impressions par rapport à la vie de la 
collectivité, d’en discuter, de dégager des tendances et de les analyser, 
afin de proposer des actions susceptibles d’améliorer les pratiques et 
globalement la qualité des services fournis.
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Mise en contexte de la mesure de performance :

41.	L’outil d’auto évaluation prévoit cinq principaux domaines d’activités 
pour mesurer la performance des Collectivités Territoriales. Chacun 
de ces domaines est circonscrit à travers des indicateurs qui passent 
en revue les principales obligations relevant des collectivités selon 
la législation, ainsi que quelques aspects de fonctionnement d’une 
collectivité «idéale». Pour apprécier l’état (puis l’évolution d’une année à 
l’autre : progression ou régression) de la collectivité par domaine, chaque 
indicateur est divisé en 4 niveaux croissants d’appréciation. Pour faciliter 
les bilans par domaine, chaque niveau d’appréciation s’est vu affecter 
un score correspondant de 0 à 3 points. Les différents groupes d’acteurs 
interpellés par domaines sont au nombre de 5. Le tableau de répartition 
des domaines par indicateurs et par acteur interpellé se trouve dans le 
tableau ci-après :

Tableau n°1 : Répartition des domaines par indicateurs et par acteur 
interpellé

42.	La collecte des informations et l’analyse des résultats sont 
retracées au tableau n°1.

43.	Les interprétations des résultats obtenus en points forts et faibles par 
acteur interpellé se présentent comme suit :

Résultats des indicateurs de performance pour les élus (Conseillers 
régionaux) :

	

	

Mise en contexte de la mesure de performance : 
42. L’outil d’auto évaluation prévoit cinq principaux domaines d’activités pour mesurer la 

performance des Collectivités Territoriales. Chacun de ces domaines est circonscrit à 

travers des indicateurs qui passent en revue les principales obligations relevant des 

collectivités selon la législation, ainsi que quelques aspects de fonctionnement d’une 

collectivité "idéale". Pour apprécier l'état (puis l'évolution d’une année à l’autre : progression 

ou régression) de la collectivité par domaine, chaque indicateur est divisé en 4 niveaux 

croissants d’appréciation. Pour faciliter les bilans par domaine, chaque niveau 

d'appréciation s'est vu affecter un score correspondant de 0 à 3 points. Les différents 

groupes d'acteurs interpellés par domaines sont au nombre de 5. Le tableau de répartition 

des domaines par indicateurs et par acteur interpellé se trouve dans le tableau ci-après : 

 

43. Tableau : Répartition des domaines par indicateurs et par acteur interpellé. 

Domaines 
Indica 
teurs 

Elus (A) 
Nombre 
d’indica 

teurs 

Agents du 
CRS (B) 
Nombre 

d’indicateurs 

Population 
(C) 

Nombre 
d’indicateurs 

Société civile 
(D) 

Nombre 
d’indicateurs 

Autorités 
administratives 
techniques et 
financières (E) 

Nombre 
d’indicateurs 

Organisation 
interne 1 à 11 11 11 4 4 3 

Gestion 
administrative 
et financière 

12 à 19 8 8 1 0 5 

Mobilisation 
des 
ressources 
(financière et 
humaine) 

20 à 24 5 5 1 0 4 

Planification et 
programmation 
du 
développemen
t local 

25 à 30 6 6 4 5 4 

Services, les 
produits et les 
réalisations 

31 à 33 3 2 2 2 2 

Totaux 33 33 32 12 11 18 

 

44. La collecte des informations et l’analyse des résultats sont retracées au tableau n°1 à 

l’annexe n° 2.3. : 
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44.	Commentaire sur le taux :
Les élus ont obtenu 58% de taux de performance sur les 5 domaines 
d’activités avec les 33 indicateurs applicables. Ce taux est supérieur à 
la moyenne. Il est donc passablement satisfaisant.

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour les 
élus se trouve au tableau n°2.

45.	Amélioration des indicateurs :

Ce taux peut être amélioré en :
	 - �remédiant aux absences dans les sessions ;

	 - �rendant les Commissions de travail fonctionnelles ; 

	 - �consultant la population surtout les femmes pour un développement 
participatif ;

	 - �respectant les délais de transmission des documents aux autorités 
administratives.

Résultat des indicateurs de performance pour les agents du Conseil 
régional (Secrétaire Général, Chefs de service, Régisseurs, Comptables 
et autres) :
46.	Commentaire sur le taux :

Les agents du Conseil régional ont obtenu 57% de taux de performance 
sur les 5 domaines d’activités avec 32 indicateurs applicables. Ce taux 
est supérieur à la moyenne. Il est donc passablement satisfaisant.

	

	

 

 

Résultat des indicateurs de performance pour les agents du Conseil régional 
(Secrétaire Général, Chefs de service, Régisseurs, Comptables et autres) : 

48. Commentaire sur le taux 

Les agents du Conseil régional ont obtenu 57% de taux de performance sur les 5 domaines 

d’activités avec 32 indicateurs applicables. Ce taux est supérieur à la moyenne. Il est donc 

passablement satisfaisant 

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour les agents du Conseil 

régional se trouve tableau n°3 à l’annexe 2.3. 

49. Amélioration des indicateurs 

Ce taux peut être amélioré en : 

- établissant régulièrement les avis de convocation pour les réunions et les procès-verbaux de 

réunion; 



12 Gestion de la Collectivité Région de Ségou - Verification intégrée (Performance et Conformité) -
Période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour les 
agents du Conseil régional se trouve tableau n°3.
47.	Amélioration des indicateurs :

Ce taux peut être amélioré en :
	 - �établissant régulièrement les avis de convocation pour les réunions et 

les procès-verbaux de réunion ;

	 - �dotant le Service financier de personnel suffisant ; 

	 - �produisant et transmettant les documents dans les délais 
règlementaires aux autorités compétentes ;

	 - �consultant les populations surtout les femmes à travers les 
Commissions de travail dans l’élaboration des documents de 
planification et de budget.

Résultat des indicateurs de performance pour la population (hommes, 
femmes, vieux, etc.) :
48.	Commentaire sur le taux :

La population a obtenu 39% de taux de performance sur les 5 domaines 
d’activités avec 12 indicateurs applicables. Ce taux est inférieur à la 
moyenne. Il est donc insatisfaisant.

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour 
population se trouve au tableau n°4.

	

	

 

 

Résultat des indicateurs de performance pour la population (hommes, femmes, 
vieux, etc.) : 

50. Commentaire sur le taux  

La population a obtenu 39% de taux de performance sur les 5 domaines d’activités avec 12 

indicateurs applicables. Ce taux est inférieur à la moyenne. Il est donc insatisfaisant. 

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour population se trouve au 
tableau n°4 à l’annexe n°2.3.	

51. Amélioration des indicateurs  

Ce taux peut être amélioré en : 

- s’impliquant fortement dans les rencontres de commissions de travail ;  

- proposant et défendant des idées dans l’élaboration des budgets ; 

- exigeant plus de qualité des services offerts, plus de réalisations au regard des potentialités de 

la localité.  
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49.	Amélioration des indicateurs :

Ce taux peut être amélioré en :
	 - �s’impliquant fortement dans les rencontres de commissions de travail ; 

	 - �proposant et défendant des idées dans l’élaboration des budgets ;

	 - �exigeant plus de qualité des services offerts, plus de réalisations au 
regard des potentialités de la localité. 

Résultat des indicateurs de performance pour la Société civile 
(Associations, Groupements, ONG, Prestataires, etc.) :
50.	Commentaire sur le taux :

La Société civile a obtenu 45% de taux de performance sur 3 domaines 
d’activités avec 11 indicateurs applicables. Ce taux est inférieur à la 
moyenne. Il est donc insatisfaisant.

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour la 
Société civile se trouve au tableau n°5.

51.	Amélioration des indicateurs :

Ce taux peut être amélioré en :
	 - �s’impliquant fortement dans les rencontres de commissions de travail 

et en se constituant groupe de pression pour reddition de compte et 
de redevabilité ; 

	

	

 

 

 

Résultat des indicateurs de performance pour la Société civile (Associations, 
Groupements, ONG, Prestataires, etc.) : 

52. Commentaire sur le taux 

La Société civile a obtenu 45% de taux de performance sur 3 domaines d’activités avec 11 

indicateurs applicables. Ce taux est inférieur à la moyenne. Il est donc insatisfaisant. 

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour la Société civile se trouve au 
tableau n°5 à l’annexe n°2.3	

53. Amélioration des indicateurs 

Ce taux peut être amélioré en : 

- s’impliquant fortement dans les rencontres de commissions de travail et en se 

constituant groupe de pression pour reddition de compte et de redevabilité ;  
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	 - �proposant et défendant des idées dans l’élaboration des budgets ;

	 - �exigeant plus de qualité des services offerts, plus de réalisations au 
regard des potentialités de la localité. 

Résultat des indicateurs de performance pour la Tutelle (Gouverneur, 
DRB, DRI, TPR, etc.) :
52.	Commentaire sur le taux :

La Tutelle a obtenu 61% de taux de performance sur les 5 domaines 
d’activités avec 18 indicateurs applicables. Ce taux est supérieur à la 
moyenne. Il est donc assez satisfaisant

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour la 
Tutelle se trouve au tableau n°6.

53.	Amélioration des indicateurs :

Ce taux peut être amélioré en :
	 - �réagissant sur les décisions du Conseil régional et leur application ; 

	 - �contrôlant d’avantage la gestion administrative et financière ;

	 - �impulsant le fonctionnement du Comité Régional d’Orientation, de 
Coordination et Suivi des Actions du Développement (CROCSAD). 

	

	

- proposant et défendant des idées dans l’élaboration des budgets ; 

- exigeant plus de qualité des services offerts, plus de réalisations au regard des 

potentialités de la localité.  

 

 

 

Résultat des indicateurs de performance pour la Tutelle (Gouverneur, DRB, DRI, 
TPR, etc.) : 
54. Commentaire sur le taux : 

La Tutelle a obtenu 61% de taux de performance sur les 5 domaines d’activités avec 18 

indicateurs applicables. Ce taux est supérieur à la moyenne. Il est donc assez satisfaisant 

Le tableau relatif au bilan des indicateurs de performance pour la Tutelle se trouve au 

tableau n°6 à l’annexe n°2.3. 

55. Amélioration des indicateurs : 

Ce taux peut être amélioré en : 

- réagissant sur les décisions du Conseil régional et leur application ;  

- contrôlant d’avantage la gestion administrative et financière ; 
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Recommandations :

54.	Le Président du Conseil régional doit veiller :

	 - �à la création et à la fonctionnalité des commissions de travail ;

	 - �au respect des délais de convocation des sessions et de transmission 
des documents au Représentant de l’État ;

	 - �à la tenue des registres de délibérations et de PV conformément aux 
dispositions du Code des collectivités territoriales ;

	 - �à l’élaboration du Plan de Développement Économique Social et 
Culturel (PDESC) conformément au guide ;

	 - �à la mise en œuvre de l’outil d’auto évaluation des performances des 
Collectivités territoriales.

	

	

- impulsant le fonctionnement du Comité Régional d’Orientation, de Coordination et Suivi 

des Actions du Développement (CROCSAD).  

 

 

 

Recommandations : 
56. Le Président du Conseil régional doit veiller : 

- à la création et à la fonctionnalité des commissions de travail ; 

- au respect des délais de convocation des sessions et de transmission des documents au 

Représentant de l’État ; 

- à la tenue des registres de délibérations et de PV conformément aux dispositions du Code 

des collectivités territoriales; 

- à l’élaboration du Plan de Développement Économique Social et Culturel (PDESC) 

conformément au guide ; 

- à la mise en œuvre l’outil d’auto évaluation des performances des Collectivités territoriales. 
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GESTION FINANCIERE :

Le Président du CRS a signé et mis en œuvre un Contrat Plan État-Région 
(CPER) ne respectant pas toutes les dispositions règlementaires.

55.	La mission a constaté que les projets concernés par le Contrat Plan 
État-Région de Ségou ne figurent pas dans son PDESC. Elle a aussi 
constaté que le Comité de Suivi dudit contrat n’existe pas. 

56.	L’article 2 du Décret n°2014-0644/P-RM du 21 août 2014 déterminant 
les modalités d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi-évaluation 
du Contrat Plan État-Région ou District stipule : « le Contrat Plan État-
Région ou District est une convention par laquelle l’État et la Collectivité 
Territoriale s’engagent sur la programmation et le financement 
pluriannuels en vue de la réalisation de projets structurants d’envergure 
régionale ou de District, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 
de Développement Économique, Social et Culturel (PDESC) […] ».

57.	L’article 14 du même Décret stipule : « Le suivi-évaluation du Contrat 
Plan est assuré par le Comité Régional d’Orientation, de Coordination 
et de Suivi des Actions de Développement (CROCSAD) et le Comité 
de Suivi des Contrats Plans État-Régions ou District. Le Comité de 
Suivi des Contrats Plans État-Régions ou District est créé par Arrêté 
interministériel des Ministres chargés des Collectivités Territoriales, des 
Finances et de la Planification. Cet Arrêté détermine ses missions, sa 
composition et les modalités de son fonctionnement ».

58.	La mission s’est entretenue avec les responsables impliqués dans la 
gestion du CPER et a ensuite examiné tous les documents y afférents 
mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux que les projets du CPER 
ne figurent pas dans le PDESC qui doit servir de cadre. Aucun document 
n’a été fourni pour attester la création et le fonctionnement du Comité de 
suivi du CPER.

59.	L’absence du Comité de suivi du CPER ne permet pas une redevabilité 
ou une reddition de comptes.

Le Président du Conseil régional a signé des conventions de 
financement n’ayant pas fait l’objet de décaissement.

60.	La mission a constaté que les huit conventions de financement signées 
avec l’Agence Nationale d’Investissement des Collectivités Territoriales 
(ANICT) en 2018 n’ont pas fait l’objet de décaissement. Le détail des 
conventions signées sans décaissement se trouve dans le tableau ci-
après :
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Tableau n°2 : Situation des conventions non exécutées

61.	L’article 1er des Conventions signées entre l’ANICT et la Collectivité 
Région de Ségou précise que l’ANICT octroie des financements à la 
Collectivité Région de Ségou sur les ressources du Fonds National 
d’Appui aux Collectivités Territoriales (FNACT) pour la réalisation des 
projets sous la maitrise d’ouvrage de ladite Collectivité.

62.	La mission a analysé les différentes conventions de financement. Il 
ressort de cette analyse que le CRS a conclu des marchés qui n’ont pas 
été exécutés pour absence de décaissement par l’ANICT au profit des 
prestataires.

63.	L’absence de décaissement peut retarder l’exécution des projets et 
entrainer des surcoûts de réalisation.

Recommandations :

64.	Le Président du Conseil régional doit veiller à l’élaboration du CPER sur 
la base du PDESC actualisé.

65.	Le Directeur de l’ANICT doit honorer ses engagements financiers.

Le Régisseur d’avances du Conseil Régional de Ségou ne tient pas de 
comptabilité.

66.	La mission a constaté que le régisseur d’avances du Conseil Régional 
de Ségou ne retrace pas dans un document la situation à tout moment 
de sa régie. 

67.	L’article 27 de l’Arrêté n°2016/347/MEF-SG du 03 octobre 2016 fixant les 
modalités de création, de fonctionnement des régies de recettes et des 
régies d’avances, ainsi que les conditions de nomination des régisseurs 
stipule « [...] les régisseurs sont astreints de tenir une comptabilité […] »

	

	

Tableau : Situation des conventions non exécutées 

 

N° Libellés 
Montants 
en FCFA 

1 Projet de réalisation d’une ferme avicole de 1 000 sujets pour le Conseil Régional de 
Ségou au profit de l’Association des femmes Wassa de Bougoufiè 6 151 408 

2 Projet de réalisation d’un périmètre maraicher pour le Conseil Régional de Ségou au 
profit de l’Association « Faso Jigi » des femmes de Macina 7 141 938 

3 Projet de réalisation d’un bloc de deux magasins au profit de la mairie de Konobougou  2 826 503 

4 Projet de réalisation de 3 salles de classes à l’école des déficients auditifs de Secoura 
Bagadadji de Ségou 377 500 

5 Projet de réalisation d’une adduction d’eau sommaire au CSCOM de Fani dans le cercle 
de Bla 15 633 000 

7 Projet de réalisation d’un magasin au siège du Conseil Régional de Ségou 16 822 250 

8 Projet de réalisation d’un périmètre maraicher pour le Conseil Régional de Ségou au 
profit de l’Association des femmes de Toura Kolomba dans le cercle de San 26 677 700 

Total des conventions non-exécutées 75 630 299 
 

63. L’article 1er des Conventions signées entre l’ANICT et la Collectivité Région de Ségou précise 

que l’ANICT octroie des financements à la Collectivité Région de Ségou sur les ressources du 

Fonds National d’Appui aux Collectivités Territoriales (FNACT) pour la réalisation des projets 

sous la maitrise d’ouvrage de ladite Collectivité. 

64. La mission a analysé les différentes conventions de financement. Il ressort de cette analyse 

que le CRS a conclu des marchés qui n’ont pas été  exécutés pour absence de décaissement 

par l’ANICT au profit des prestataires. 

65. L’absence de décaissement peut retarder l’exécution des projets et entrainer des surcoûts de 

réalisation. 

	

Recommandations :	
66. Le Président du Conseil régional doit veiller à l’élaboration du CPER sur la base du PDESC 

actualisé. 

67. Le Directeur de l’ANICT doit honorer ses engagements financiers. 

	

Le Régisseur d’avances du Conseil Régional de Ségou ne tient pas de comptabilité. 
68. La mission a constaté que le régisseur d’avances du Conseil Régional de Ségou ne retrace 

pas dans un document la situation à tout moment de sa régie.  

69. L’article 27 de l’Arrêté n°2016/347/MEF-SG du 03 octobre 2016 fixant les modalités de 

création, de fonctionnement des régies de recettes et des régies d’avances, ainsi que les 
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68.	La mission s’est entretenue avec les régisseurs et a examiné les 
documents mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux que le régisseur 
d’avances ne dispose pas de document retraçant la situation de sa régie.

69.	La non tenue de la comptabilité ne permet pas de maitriser les opérations 
et de fournir des informations fiables.

Le Trésorier Payeur Régional et le Président du Conseil Régional 
n’effectuent pas de contrôle des régies.	

70.	La mission a constaté que le Trésorier Payeur Régional et le Président 
du Conseil Régional de Ségou ne procèdent pas au contrôle des régies 
de recettes et d’avances de la Collectivité région.

71.	L’article 4 de l’Arrêté n°2016/347/MEF-SG du 03 octobre 2016 fixant les 
modalités de création, de fonctionnement des régies de recettes et des 
régies d’avances, ainsi que les conditions de nomination des régisseurs 
stipule : « les régisseurs de recettes et les régisseurs d’avances sont 
soumis aux contrôles du comptable assignataire, de la Direction chargée 
de la comptabilité publique, de l’ordonnateur et de l’administrateur des 
crédits auprès duquel ils sont placés […] ».

72.	La mission s’est entretenue avec les régisseurs, et a examiné les 
documents des deux régies mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux 
que les procès-verbaux d’arrêtés de caisses n’existent pas pour attester 
les contrôles des régies.

73.	Le non contrôle des régies est préoccupant et peut conduire à des pertes 
de ressources.

Le Président du CRS n’a pas exigé la fourniture de la caution de bonne 
exécution à des titulaires de marchés.

74.	La mission a constaté, dans les dossiers de marchés, l’absence de 
cautions de bonne exécution pour un montant total de 11 436 764 FCFA. 
Le détail se trouve dans le tableau ci-après :

Tableau n°3 : Situation de l’évaluation des cautions de bonne exécution non 
fournies
	

	

Tableau : Situation de l’évaluation des cautions de bonne exécution non fournies 

Réf. Marché Fournisseur Montant Montant évalué 
en FCFA 

054/DRMP-DSP/SEG 2018 Entreprise Bandiougou DRABO 
BTP 

33 175 000 1 650 000 

00184 CRS-SEG 2018 Entreprise Koulandougou SARL 24 999 000 1 250 000 

012/DRMP/DSP-2016 ENTREPRISE EGECO 35 900 000 1 795 000 
Marché n°2017-0002 MATDRE-CR-SEG   ENTREPRISE DEDEOU 29 590 918 1 479 546 

Marché n°2017-0001 MATDRE-CR-SEG ENTREPRISE EGECO 32 235 486 1 611 774 

Marché n° 00185 DRMP .DSP.2018 
SEGOU  

ENTREPRISE WANGARA 
SARL 

18 506 176 925 309 

Marché n°011 DRMP-DSP.2016  ENTREPRISE TILLONE 
CONSTRUCTION SARL 

29 575 000 1 478 750 

Marché n° 00187CRS-SEG du 7 décembre 
2018  

SOCIETE KONE BATIMENT 
ET TRAVAUX PUBLICS 

24 927 700 1 246 385 

Total     11 436 764 
 

77. L’article 94.1 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant code des marchés 

publics et des délégations de service public stipule : « les titulaires de marchés sont tenus de 

fournir une garantie de bonne exécution lorsque la nature et le délai d’exécution du marché le 

requièrent, en garantie de la bonne exécution du marché et du recouvrement des sommes 

dont ils seraient reconnus débiteurs au titre du marché. Les titulaires de marché de prestations 

intellectuelles ne sont pas soumis à cette obligation ». 

78. La mission a examiné les dossiers de passation des marchés et s’est entretenue avec les 

responsables concernés. Il ressort de ces travaux que le Conseil Régional ne dispose pas de 

copies des cautions de bonne exécution de tous les marchés conclus. Ainsi la mission a 

évalué sur la base d’un taux de 5% du montant initial des marchés le montant des cautions 

non payées. 

79. L’absence de caution de bonne exécution ne permet pas de couvrir le risque de non-exécution 

des travaux. 

	

Le Président du Conseil Régional de Ségou n’a pas fourni des documents requis 
pour certaines réceptions de biens et services. 
80. La mission a constaté que le Président du  Conseil Régional de Ségou n’a pas joint des copies 

de rapports de réception du contrôle Financier aux procès-verbaux de réception ainsi que les 

décisions de création des commissions de réception relatives aux travaux et fournitures. Le 

détail des réceptions sans rapport du contrôle financier se trouve à l’annexe n°3.1. et le détail 

des réceptions de marchés sans décisions de création des commissions se trouve dans le 

tableau ci-après : 
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75.	L’article 94.1 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 
portant code des marchés publics et des délégations de service public 
stipule : « les titulaires de marchés sont tenus de fournir une garantie 
de bonne exécution lorsque la nature et le délai d’exécution du marché 
le requièrent, en garantie de la bonne exécution du marché et du 
recouvrement des sommes dont ils seraient reconnus débiteurs au titre 
du marché. Les titulaires de marché de prestations intellectuelles ne 
sont pas soumis à cette obligation ».

76.	La mission a examiné les dossiers de passation des marchés et s’est 
entretenue avec les responsables concernés. Il ressort de ces travaux 
que le Conseil Régional ne dispose pas de copies des cautions de 
bonne exécution de tous les marchés conclus. Ainsi la mission a évalué 
sur la base d’un taux de 5% du montant initial des marchés le montant 
des cautions non payées.

77.	L’absence de caution de bonne exécution ne permet pas de couvrir le 
risque de non-exécution des travaux.

Le Président du Conseil Régional de Ségou n’a pas fourni des 
documents requis pour certaines réceptions de biens et services.

78.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
n’a pas joint des copies de rapports de réception du contrôle Financier 
aux procès-verbaux de réception ainsi que les décisions de création 
des commissions de réception relatives aux travaux et fournitures.  
Le détail des réceptions de marchés sans décisions de création des 
commissions se trouve dans le tableau ci-après :

Tableau n°4 : Situation des réceptions de marchés sans décisions de 
création des commissions

79.	L’article 7 de l’Arrêté n°2011-4795/MEF-SG du 25 novembre 2011 fixant 
les modalités d’application du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 
2010 portant réglementation de la comptabilité-matières stipule :  
« Le représentant du Contrôle Financier en sa qualité d’observateur 

	

	

Tableau : Situation des réceptions de marchés sans décisions de création des 

commissions 

 

81. L’article 7 de l’Arrêté n°2011-4795/MEF-SG du 25 novembre 2011 fixant les modalités 

d’application du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant réglementation de la 

comptabilité-matières stipule : « Le représentant du Contrôle Financier en sa qualité 

d’observateur à la commission de réception, n'est pas signataire du procès-verbal de 

réception. Cependant, il est tenu de faire part de ses observations à la commission de 

réception et de produire un rapport de réception dans lequel il donne son avis motivé sur 

l‘effectivité et la conformité des matières réceptionnées. Une copie de ce rapport accompagne 

le procès-verbal de réception et une autre copie est remise par ses soins à l’autorité du 

Contrôle Financier chargée du visa des mandats de paiement relatifs aux matières 

réceptionnées. Le modèle du rapport de réception est joint au présent Arrêté ». 

82. Le point 8.4.2.1. Modalités de réception du manuel de procédures de passation et d’exécution 

des marchés publics des collectivités territoriales phase exécution des marchés publics indique 

: « Pour les marchés de travaux et de fournitures passés par appel d’offres ouvert ou 

consultation restreinte, l’ordonnateur de la collectivité crée par décision une commission de 

réception dont il assure la présidence ». 

83. La mission a demandé et a examiné les différents marchés et documents y afférents. Il ressort 

de cet examen que les rapports du contrôleur financier pour les réceptions dont les montants 

atteignent 10 000 000 FCFA ne sont pas fournis ainsi que les décisions de création de 

commissions de réception. 

84. L’absence de rapports du contrôleur financier et des décisions de création des commissions 

peut remettre en cause la régularité et la transparence des réceptions. 

N° Marchés Objets des marchés Titulaires Montant HT 
en FCFA 

2018-00190 RS-SEG 
du 7 décembre 2018  

Travaux de réalisation pour les travaux 
d’aménagement d’une adduction d’eau 
sommaire au CSCOM de Fani dans le 
cercle de Bla 

ENTREPRISE 
SOGEFOR SARL 

14 583 000 

n° 00186 CRS-SG 
du 7 décembre 2018  

Travaux de réalisation de 3 salles de 
classes à l’école des déficients auditifs de 
Secoura Bagadadji de Ségou 

ENTREPRISE WILLY 
CONSTRUCTION 
BTP 

18 492 315 

0079 du 02 novembre 
2017 

Fourniture d'équipements scolaires au 
CRS au profit des établissements 
d'enseignement spécialisé, normal, 
technique et professionnel de la région de 
Ségou 

Entreprise Tillone 
construction SARL 

51 000 000 
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à la commission de réception, n’est pas signataire du procès-verbal 
de réception. Cependant, il est tenu de faire part de ses observations 
à la commission de réception et de produire un rapport de réception 
dans lequel il donne son avis motivé sur l‘effectivité et la conformité 
des matières réceptionnées. Une copie de ce rapport accompagne le 
procès-verbal de réception et une autre copie est remise par ses soins 
à l’autorité du Contrôle Financier chargée du visa des mandats de 
paiement relatifs aux matières réceptionnées. Le modèle du rapport de 
réception est joint au présent Arrêté ».

80.	Le point 8.4.2.1. Modalités de réception du manuel de procédures 
de passation et d’exécution des marchés publics des collectivités 
territoriales phase exécution des marchés publics indique : « Pour les 
marchés de travaux et de fournitures passés par appel d’offres ouvert ou 
consultation restreinte, l’ordonnateur de la collectivité crée par décision 
une commission de réception dont il assure la présidence ».

81.	La mission a demandé et a examiné les différents marchés et documents 
y afférents. Il ressort de cet examen que les rapports du contrôleur 
financier pour les réceptions dont les montants atteignent 10 000 
000 FCFA ne sont pas fournis ainsi que les décisions de création de 
commissions de réception.

82.	L’absence de rapports du contrôleur financier et des décisions de 
création des commissions peut remettre en cause la régularité et la 
transparence des réceptions.

Le Président du Conseil Régional de Ségou a attribué des marchés à 
des soumissionnaires qui n’ont pas justifié des conditions d’éligibilité.

83.	La mission a constaté que le Président du CRS a attribué des 
marchés sans les documents justifiant les conditions d’éligibilité des 
soumissionnaires. 

84.	L’article 4 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant 
code des marches publics et des délégations de service public stipule : « Tout 
candidat à un marché public, quelle que soit la procédure de passation 
des marchés employée, doit justifier de ses conditions d’éligibilité aux 
marchés publics et de ses capacités juridiques, techniques et financières 
requises pour exécuter le marché. L’autorité contractante doit exiger 
au minimum les documents ou attestations à caractère éliminatoire ci-
après : 

	 - �Pour les marchés de travaux : 

	 • �Garantie d’offre 

	 • �Agrément ou carte professionnelle ;

	 • �Certificat de non faillite ; 

	 • �Quitus fiscal ; 

	 • �Expériences similaires attestées 

	 • �Personnel et matériels requis pour l’exécution du marché ; 

	 • �[…] ».



Gestion de la Collectivité Région de Ségou - Verification intégrée (Performance et Conformité) -
Période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018

21

85.	La mission a demandé et a examiné les documents de marchés. Il 
ressort de cet examen que dans les dossiers de passation des marchés 
les copies de marchés similaires, de quitus fiscal, d’attestation OMH, de 
certificat de non faillite ne sont pas fournis.

86.	L’attribution de marchés à des soumissionnaires ne remplissant pas 
toutes les conditions d’éligibilité peut aboutir à une mauvaise exécution 
desdits marchés.

Le Président du Conseil Régional de Ségou n’informe pas les 
soumissionnaires non retenus.

87.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
n’informe pas les soumissionnaires non retenus du rejet de leurs offres. 

88.	L’article 32 du Décret n°2016-0888/P-RM du 23 novembre 2016 
portant code d’éthique et de déontologie dans les marchés publics et 
les délégations de service public stipule : « Une lettre de rejet doit être 
adressée à tous les soumissionnaires non retenus. La motivation doit 
en être précise et fondée sur le rapport d’analyse des offres. L’agent 
public devra répondre à toute demande en ce sens émanant des 
soumissionnaires non retenus ».

89.	La mission a procédé à une analyse des dossiers de passation de 
contrats simplifiés. Il ressort de cet examen qu’aucune correspondance 
n’a été adressée aux soumissionnaires non retenus pour les informer du 
rejet de leur offre.

90.	Le défaut d’information des soumissionnaires non retenus est un manque 
de transparence dans les procédures de passation des marchés et ne 
leur permet pas d’user des recours prévus par la réglementation.

Le Président du Conseil Régional de Ségou a conclu des contrats de 
marché ne comportant pas toutes les mentions obligatoires. 

91.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
a conclu des contrats simplifiés sans les dates de conclusion et 
d’approbation et les conditions des modalités de réception des travaux 
ou de livraison des prestations et fournitures ne sont pas non plus 
précisées dans les contrats. Le détail se trouve dans le tableau ci-
après :

Tableau n°5 : Situation des contrats simplifiés ne comportant pas toutes les 
mentions obligatoires

	

	

92. Le défaut d’information des soumissionnaires non retenus est un manque de transparence 

dans les procédures de passation des marchés et ne leur permet pas d’user des recours 

prévus par la réglementation. 

	

Le Président du Conseil Régional de Ségou a conclu des contrats de marché ne 
comportant pas toutes les mentions obligatoires.   
93. La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou a conclu des contrats 

simplifiés sans les dates de conclusion et d’approbation etles conditions des modalités de 

réception des travaux ou de livraison des prestations et fournitures ne sont pas non plus 

précisées dans les contrats. Le détail se trouve dans le tableau ci-après : 

 

Tableau : Situation des contrats simplifiés ne comportant pas toutes les mentions 

obligatoires 

Dates Référence contrats Objet Montant HT 
en FCFA 

13/11/2016 N°046/2016/CRS-S Fourniture de matériels didactiques pour IFM de Niono 15 259 000 
10/03/2016 N°005/2016/CRS-S Fourniture de matériels didactiques pour IFM de Ségou 3 327 500 

03/05/2017 N°0081/2017 
Fourniture de matériel d'entretien et nettoyage d'IFP de 
Macina 448 517 

20/02/2017 N°0082/2017 Fourniture des petits matériels de bureau d'IFP de Bla 506 568 

08/01/2018 N°0089/2018/CRS-S 
L'entretien des matériels informatiques à l'institut des 
formations des maitres de Niono 1 694 915 

08/01/2018 N°0084/2018/CRS-S 
L'entretien des matériels informatiques à l'institut de 
formation Professionnel de Bla  1 694 915 

 

94. L’article 25 de l’Arrêté n°2015-3721 /MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les modalités 

d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 Septembre 2015, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service public stipule : « les marchés consécutifs à des 

demandes de renseignement et de prix donnent lieu à des contrats écrits comportant les 

mentions entres autres le délai d’exécution du contrat, les conditions des modalités de 

réception des travaux ou de livraison des prestations et fournitures, les modalités de paiement, 

la date d’approbation et la date de notification ». 

95. La mission a demandé et a examiné les contrats conclus durant la période sous revue. Il 

ressort de cet examen que les contrats établis et signés ne comportent pas toutes les mentions 

obligatoires.   

96. L’absence de toutes les mentions obligatoires dans les contrats est préjudiciable à leur bonne 

exécution.  
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92.	L’article 25 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 
fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 
Septembre 2015, portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public stipule : « les marchés consécutifs à des demandes de 
renseignement et de prix donnent lieu à des contrats écrits comportant 
les mentions entres autres le délai d’exécution du contrat, les conditions 
des modalités de réception des travaux ou de livraison des prestations 
et fournitures, les modalités de paiement, la date d’approbation et la 
date de notification ».

93.	La mission a demandé et a examiné les contrats conclus durant la 
période sous revue. Il ressort de cet examen que les contrats établis et 
signés ne comportent pas toutes les mentions obligatoires. 

94.	L’absence de toutes les mentions obligatoires dans les contrats est 
préjudiciable à leur bonne exécution. 

Le Président du Conseil Régional de Ségou ne procède pas à la mise 
en concurrence pour ses achats de biens et services.

95.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
n’adresse pas des lettres de consultation à des fournisseurs. Le tableau 
ci-dessous illustre des cas d’absence de mise en concurrence.

Tableau n°6 : Cas d’acquisition sans mise en concurrence

96.	L’article 30.1 de la Décision n°10-0143/DNCT du 16 novembre 2010 
fixant pour les Collectivités Territoriales les dispositions particulières 
applicables aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
d’un montant inférieur à 25 millions FCFA et de prestations intellectuelles 
d’un montant inférieur à 15 millions F CFA dispose : « La passation d’un 
marché public par appel d’offres restreint est la procédure par laquelle 
l’autorité contractante choisit l’attributaire du marché après mise en 
concurrence d’au moins trois candidats du secteur d’activités du marché 
en question sur la base d’un dossier sommaire de consultation. Les 
marchés sont conclus par contrat simplifié ».

97.	L’article 35.1 de la même décision indique : « Pour le dépouillement et 
l’évaluation des offres issues d’un appel d’offres restreint, l’ordonnateur 
de la collectivité territoriale peut créer une commission de dépouillement 
et d’évaluation des offres. Si tel est le cas, ladite commission est créée 
par décision de l’ordonnateur de la collectivité territoriale le jour de la 
date d’envoi des invitations à soumissionner ».

	

	

Le Président du Conseil Régional de Ségou ne procède pas à la mise en 
concurrence pour ses achats de biens et services. 
97. La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou n’adresse pas des 

lettres de consultation à des fournisseurs. Le tableau ci-dessous illustre des cas d’absence de 

mise en concurrence. 

	

Tableau : Cas d’acquisition sans mise en concurrence 

N° contrats Objets Montant en  
FCFA 

Documents de mise en 
concurrence manquants 

0055/2017/CRS Relatif à la fourniture de matériel 
didactique pour l'IFP de Konobougou 

2 925 845 Lettre de consultation 
Procès-verbal d’attribution 

0061/2017/CR-S Relatif à l'entretien courant des 
bâtiments de l'IFM de Niono 

830 508 
Lettre de consultation 
Factures pro forma 
Procès-verbal d’attribution 

0027/2017/DRB-S Relatif au nettoyage et l'entretien des 
locaux et parterre du CRS 

3 240 600 
Lettre de consultation 
Factures pro forma 
Procès-verbal d’attribution 

 

98. L’article 30.1 de la Décision n°10-0143/DNCT du 16 novembre 2010 fixant pour les 

Collectivités Territoriales les dispositions particulières applicables aux marchés publics de 

travaux, de fournitures et de services d’un montant inférieur à 25 millions F CFA et de 

prestations intellectuelles d’un montant inférieur à 15 millions F CFA dispose : « La passation 

d'un marché public par appel d’offres restreint est la procédure par laquelle l'autorité 

contractante choisit l'attributaire du marché après mise en concurrence d’au moins trois 

candidats du secteur d’activités du marché en question sur la base d'un dossier sommaire de 

consultation. Les marchés sont conclus par contrat simplifié ». 

99. L’article 35.1 de la même Décision indique : « Pour le dépouillement et l’évaluation des offres 

issues d’un appel d’offres restreint, l’ordonnateur de la collectivité territoriale peut créer une 

commission de dépouillement et d’évaluation des offres. Si tel est le cas, ladite commission est 

créée par décision de l’ordonnateur de la collectivité territoriale le jour de la date d’envoi des 

invitations à soumissionner. ». 

100. L’article 35.3 de ladite Décision précise : « Si la nature et l'objet du marché ne justifient pas 

la mise en place d'une commission de dépouillement, l’ouverture des plis et l’évaluation des 

offres sont effectuées par : 

- les élus membres du bureau de la collectivité territoriale, dont deux membres y compris 

l’ordonnateur de la collectivité territoriale doivent être présents ; 

- le responsable des services financiers ou le secrétaire général de la collectivité 

territoriale ; 

- un représentant des populations bénéficiaires et services bénéficiaires». 
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98.	L’article 35.3 de ladite décision précise : « Si la nature et l’objet du marché 
ne justifient pas la mise en place d’une commission de dépouillement, 
l’ouverture des plis et l’évaluation des offres sont effectuées par :

	 - �les élus membres du bureau de la collectivité territoriale, dont deux 
membres y compris l’ordonnateur de la collectivité territoriale doivent 
être présents ;

	 - �le responsable des services financiers ou le secrétaire général de la 
collectivité territoriale ;

	 - �un représentant des populations bénéficiaires et services 
bénéficiaires ».

99.	 La mission a analysé les dossiers de passation de marchés pour 
s’assurer du respect de la mise en concurrence. Elle a relevé l’absence 
des factures pro-forma des concurrents dans la liasse des pièces 
justificatives. Le procès-verbal d’attribution n’est pas établi et signé par 
la personne habilitée.

100.	L’absence de mise concurrence est une violation du principe d’économie 
et celui de l’accès de tous les candidats à la commande publique. 

Le Président du Conseil Régional de Ségou n’a pas fait de notification 
aux titulaires de marchés.

101.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou a fait 
exécuter des marchés sans que ceux-ci aient été préalablement notifiés 
aux titulaires des marchés. 

102.	L’article 83 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant 
Code des marchés publics et des délégations de service public stipule : 
« Les marchés, après accomplissement des formalités d’approbation 
doivent être notifiés avant tout commencement d’exécution [...] ».

103.	La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses relatives 
aux marchés de la période sous revue. Il ressort de cet examen 
l’absence de notification préalable aux titulaires des marchés.

104.	L’absence de notification préalable aux titulaires remet en cause la 
transparence de la procédure de passation des marchés publics. 

Recommandations :

105.	Le régisseur d’avances et le régisseur de recettes doivent tenir leur 
comptabilité.

106.	Le Trésorier Payeur Régional et le Président du Conseil Régional de 
Ségou doivent contrôler les régies.

107.	Le Président du Conseil Régional de Ségou doit veiller à :

	 - �la fourniture de la caution de bonne exécution par les titulaires de 
marchés ;

	 - �la fourniture de tous les documents requis pour les réceptions de 
matières ; 
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	 - �l’attribution des marchés à des soumissionnaires justifiant les 
conditions d’éligibilité ;

	 - �l’information des soumissionnaires non retenus ;

	 - �l’établissement des contrats comportant toutes les mentions 
obligatoires ; 

	 - �la mise en concurrence des soumissionnaires ;

	 - �la notification aux titulaires de marchés.
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IRREGULARITES FINANCIERES :

Le Régisseur d’avances a payé des dépenses sans les pièces 
justificatives requises.

108.	La mission a constaté le paiement par le régisseur de dépenses non 
justifiées pour un montant total de 4 331 316 FCFA. Le détail se trouve 
dans le tableau ci-après :

Tableau n°7 : Situation des dépenses effectuées à la régie d’avances sans 
les justificatifs

109.	L’article 1er de l’Arrêté n°04-1866/MEF-SG du 24 septembre 2004 
fixant la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État 
indique les pièces à fournir. 

110.	La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses effectuées 
sur la régie d’avances. Il ressort de cet examen que durant la période 
sous revue, les dépenses de déplacement et de rappels de salaire ne 
sont pas soutenues respectivement par des ordres de mission et des 
décisions de mandatement et de reclassement.

111.	L’exécution des dépenses sans toutes les pièces justificatives requises 
ne permet pas de s’assurer de la conformité de la commande.

Le Président du Conseil Régional de Ségou a autorisé des avantages 
indus.

112.	La mission a constaté que le Président du CRS a indûment accordé 
des avantages en espèces à des agents du Conseil Régional, au 
personnel de la Trésorerie régionale et du Contrôle financier pour un 
montant total de 12 340 000 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau 
ci-après :

	

	

IRREGULARITES FINANCIERES : 
 

Le Régisseur d’avances a payé des dépenses sans les pièces justificatives 
requises. 
110. La mission a constaté le paiement par le régisseur de dépenses non justifiées pour un 

montant total de 4 331 316 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau ci-après : 
	

Tableau : Situation des dépenses effectuées à la régie d’avances sans les justificatifs 

Dates 
Mandats Mandats Libellés  Montant en 

FCFA Documents manquants 

13/09/2017 1195 Rappel salaire mai juin juillet aout et 
sept 2017 82 150 Décision de reclassement, 

Décision de mandatement 

08/09/2017 1186 Rappel salaire sept 2017 9 166 Décision de reclassement, 
Décision de mandatement 

13/07/2017 915 Paiement de frais de déplacement 
d'un cadre du budget de Ségou 4 240 000 Ordre de mission, Décision 

de mandatement 

		   Total  4 331 316   
 

111. L’article 1er de l’Arrêté n°04-1866/MEF-SG du 24 septembre 2004 fixant la nomenclature 

des pièces justificatives des dépenses de l’État indique les pièces à fournir.  

112. La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses effectuées sur la régie 

d’avances. Il ressort de cet examen que durant la période sous revue, les dépenses de 

déplacement et de rappels de salaire ne sont pas soutenues respectivement par des ordres de 

mission et des décisions de mandatement et de reclassement. 

113. L’exécution des dépenses sans toutes les pièces justificatives requises ne permet pas de 

s’assurer de la conformité de la commande. 

	

Le Président du Conseil Régional de Ségou a autorisé des avantages indus. 
114. La mission a constaté que le Président du CRS a indument accordé des avantages en 

espèces à des agents du Conseil Régional, au personnel de la Trésorerie régionale et du 

Contrôle financier pour un montant total de 12 340 000 FCFA. Le détail se trouve dans le 

tableau ci-après : 
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Tableau n°8 : Situation des dépenses indues

113.	L’article 163 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des collectivités territoriales stipule : « le Conseil régional règle par 
ses délibérations les affaires de la Région, notamment celles relatives 
au développement économique, social et culturel ». L’article 201 de la 
même loi stipule : « les fonctions de Président de Conseil régional sont 
gratuites. Toutefois, des indemnités de représentation et de fonction lui 
sont accordées conformément aux textes en vigueur ».

114.	La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses effectuées 
et s’est entretenue avec le régisseur d’avances et le Secrétaire 
général du Conseil Régional de Ségou. Il ressort de ces travaux que 
le régisseur a payé, sur autorisation du Président du CRS à travers 
plusieurs mandats émanant de celui-ci, des intéressements qui n’ont 
pas de base légale. 

115.	Les avantages accordés aux agents non autorisés par une délibération 
du Conseil régional sont des montants indus. Cette pratique ne favorise 
pas le respect des équilibres entre les organes délibérant et exécutif et 
par le fait même une saine gestion de la Collectivité Territoriale.

Le Chef du service financier et comptable n’a pas justifié des dépenses 
effectuées par contrats de marchés.

116.	La mission a constaté que le Conseil régional a conclu et exécuté des 
contrats de marchés de prestations d’études de faisabilité de projets 
et d’élaboration de dossiers d’appel d’offres (DAO) dont les pièces 
justificatives ne sont pas fournies. Le montant total des dépenses non 
justifiées s’élève à 3 000 000 FCFA. 

117.	L’Article 239 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code 
des collectivités territoriales stipule « le comptable de la Collectivité 
territoriale est seul chargé : [….] de la conservation des pièces 
justificatives des opérations et des documents de comptabilité [….] ».

118.	La mission a demandé pour examen les pièces justificatives des 
dépenses effectuées durant la période sous revue. Il ressort de cet 
examen que 25 contrats de marchés conclus, exécutés et réglés n’ont 
pas de pièces justificatives.

119.	Le non-respect de la procédure des achats constitue une violation du 
texte de la commande publique et rend difficile l’appréciation de leur 
réalité. Ce qui peut conduire à des pertes de ressources.

	

	

Tableau : Situation des dépenses indues 

Dates Mandats N° de Mandat Nature des dépenses Montant en 
FCFA 

28/03/2018 243 Paiement commission technique chargée de 
l’archivage 1 710 000 

31/07/2018 873 Paiement des intéressements aux agents du conseil 
régional et des services techniques 10 000 000 

09/08/2017 1192 Paiement frais d'ouverture de plis et de 
dépouillement des offres 630 000 

  Total 12 340 000 
115. L’article 163 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des collectivités 

territoriales stipule : « le Conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la Région, 

notamment celles relatives au développement économique, social et culturel ». L’article 201 de 

la même Loi stipule : « les fonctions de Président de Conseil régional sont gratuites. Toutefois, 

des indemnités de représentation et de fonction lui sont accordées conformément aux textes 

en vigueur ». 

116. La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses effectuées et s’est entretenue 

avec le régisseur d’avances et le Secrétaire général du Conseil Régional de Ségou. Il ressort 

de ces travaux que le régisseur a payé, sur autorisation du Président du CRS à travers 

plusieurs mandats émanant de celui-ci, des indemnités de logement et des intéressements qui 

n’ont pas de base légale.  

117. Les avantages accordés aux agents non autorisés par une délibération du Conseil régional 

sont des montants indus. Cette pratique ne favorise pas le respect des équilibres entre les 

organes délibérant et exécutif et par le fait même une saine gestion de la Collectivité 

Territoriale. 

	

Le Chef du service financier et comptable n’a pas justifié des dépenses effectuées 
par contrats de marchés. 
118. La mission a constaté que le Conseil régional a conclu et exécuté des contrats de marchés 

de prestations d’études de faisabilité de projets et d’élaboration de dossiers d’appel d’offres 

(DAO) dont les pièces justificatives ne sont pas fournies. Le montant total des dépenses non 

justifiées s’élève à 3 000 000 FCFA. Le détail se trouve à l’annexe n°3.4. 

119. L’Article 239 de la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code des collectivités 

territoriales stipule « le comptable de la Collectivité territoriale est seul chargé : [….] de la 

conservation des pièces justificatives des opérations et des documents de comptabilité [….] ». 

120. La mission a demandé pour examen les pièces justificatives des dépenses effectuées 

durant la période sous revue. Il ressort de cet examen que 25 contrats de marchés  

conclus, exécutés et réglés n’ont pas de pièces justificatives. 
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Le Président du Conseil Régional de Ségou n’a pas fourni la preuve de 
reversement des produits issus de la vente des DAO.

120.	La mission a constaté l’absence de justificatifs de reversement de tous 
les produits issus des ventes de DAO pour un montant total de 2 200 000  
FCFA. 

121.	L’article 9 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 fixant les 
modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 
2015, portant Code des marchés publics et des délégations de service 
public, stipule : « […] lorsque le dossier d’appel à la concurrence n’est 
pas remis gratuitement, les produits issus de la vente des dossiers sont 
reversés au Trésor public. Toutefois, 80% des produits de la vente des 
dossiers des Collectivités Territoriales et des Établissements publics 
sont reversés au Trésor Public et 20% à l’Autorité de Régulation des 
Marchés Publics et des Délégations de Service Public […] ».

122.	La mission a demandé et examiné le registre des DAO, les reçus de 
paiements et de reversements. Il ressort de cet examen que le Président 
du Conseil Régional de Ségou a vendu huit (08) DAO en 2017 mais n’a 
pas fourni la preuve de reversement des produits issus de ces ventes 
au Trésor public et à l’Autorité de Régulation des Marchés Publics et 
des Délégations de Service Public (ARMDS).

123.	Le non-reversement des produits de vente des DAO constitue une 
violation des textes en vigueur de la commande publique.

Le Président du Conseil Régional de Ségou a fait exécuter des contrats 
de marchés sur lesquels la redevance n’est pas prélevée.

124.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
a fait exécuter des contrats de marchés sans les preuves de paiement 
des redevances pour un montant total de 6 134 548 FCFA. 

125.	L’article 3 du Décret 09-687/P-RM du 29 décembre 2009 fixant les taux 
de la redevance de régulation des marchés publics et des délégations 
de service public, stipule : « la redevance de régulation sur les marchés 
et les délégations de service public est perçue sur tout contrat dont le 
montant est égal ou supérieur aux seuils de passation des marchés 
prévus à l’article 9.1 du Décret n°08-485/P-RM du 11 août 2008 susvisé 
et toute délégation de service public passé par l’État, les collectivités 
locales, […] ».

126.	La mission a examiné les dossiers des marchés publics passés. Il 
ressort de cet examen que les justificatifs relatifs à la perception de 
redevance de régulation sur les marchés et les délégations de service 
public ne sont pas fournis.

127.	Le non-prélèvement des redevances constitue une violation des textes 
en vigueur de la commande publique.
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Le Président du Conseil régional de Ségou n’a pas appliqué de 
pénalités de retard.

128.	La mission a constaté que dans le cadre de l’exécution de marchés, 
des titulaires ont dépassé les délais contractuels sans que le Président 
du Conseil régional de Ségou n’ait appliqué les pénalités de retard 
évaluées à 4 331 283 FCFA. 

129.	L’article 99 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 
portant Code des Marches Publics et des Délégations de Service 
Public stipule : « En cas de dépassement des délais contractuels fixés 
par le marché, le titulaire du marché est passible de pénalités après 
mise en demeure préalable, […] ».

130.	Les contrats desdits marchés prévoient « […] en cas de non-respect 
des délais fixés, pour l’exécution des travaux, l’entrepreneur est 
passible de pénalités dont le montant est de 1/2500ème du montant 
initial du marché […] ».

131.	La mission a examiné, les contrats de marchés, les notifications, les 
ordres de service et les procès-verbaux de réception. Elle a rapproché 
les dates de réception prévues aux dates de réception effectives. Il 
ressort de cet examen que sept (07) marchés ont connu des retards 
dans leur exécution que la mission a évalués.

132.	La non-application des pénalités est une violation du contrat de marché 
et ne permet pas de moraliser l’exécution des marchés publics.

Le Président du Conseil Régional de Ségou a payé des factures sans 
les documents attestant la réalité des dépenses.

133.	La mission a constaté que le Président du Conseil Régional de Ségou 
a payé des factures sans les procès-verbaux de réception pour un 
montant total de 28 656 320 FCFA. 

134.	L’article 27 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant 
règlementation de la comptabilité matières stipule : « toutes fournitures 
de matières, de travaux ou de services d’un montant égal ou supérieur 
à 2 500 000 FCFA, fait l’objet d’une réception par une commission de 4 
membres désignés par une décision de l’ordonnateur matières. […] ».

135.	La mission a examiné les pièces justificatives des dépenses relatives 
aux marchés et contrats de la période sous revue pour s’assurer de la 
réalité des acquisitions. Il ressort de cet examen l’absence de procès-
verbaux de réceptions concernant 10 marchés de travaux, fournitures 
et réhabilitations, passés, exécutés et réglés.

136.	La non-fourniture des pièces attestant la réalité des achats constitue 
une violation du texte de la commande publique et rend difficile 
l’appréciation de leur effectivité. Ce qui peut conduire à des pertes de 
ressources.
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GESTION DU PERSONNEL :

Le Conseil Régional de Ségou a fourni des dossiers incomplets du 
personnel.

137.	La mission a constaté l’absence de documents dans les dossiers 
individuels du personnel. 

138.	L’article 25 de la Loi n°95-022 du 14 mars 1995 portant statut général 
des fonctionnaires des Collectivités Territoriales stipule : « chaque 
fonctionnaire a un dossier individuel qui doit contenir toutes les pièces 
intéressant sa situation administrative ».

139.	L’article 8 du Décret n°00-38/P-RM du 27 janvier 2000 fixant les 
conditions de travail du personnel de l’administration relevant du 
code du travail stipule : « le recrutement du personnel s’effectue sur 
production préalable des pièces qui sont entre autres : l’extrait d’acte 
de naissance ou jugement supplétif en tenant lieu, le certificat de 
nationalité, l’extrait du casier judiciaire datant de moins de trois mois, 
le certificat de visite et de contre visite datant de moins de trois mois ».

140.	La mission a demandé les dossiers individuels du personnel et procédé 
à leur examen. Il ressort de cet examen que les dossiers individuels 
du personnel sont incomplets. Il s’agit notamment d’attestation de 
prise de service, de copies de diplôme, de curriculum vitae, d’actes de 
naissance, de certificat de visite et de contre visite, de casier judiciaire, 
de certificat de nationalité, de certificat de résidence, de certificat de 
travail des emplois précédents et de décisions de mise en congé.

141.	Les dossiers incomplets du personnel constituent un handicap à une 
gestion efficace des ressources humaines.

Le Conseil Régional de Ségou n’a pas fourni de registre de paie.

142.	La mission a constaté l’absence de registre des paiements comportant 
les mentions portées sur le bulletin de paie.

143.	L’article L104 de la Loi n°92-020 du 23 septembre 1992 modifiée, 
portant Code du Travail stipule : « l’employeur est tenu de délivrer au 
travailleur, au moment du paiement, un bulletin individuel de paye dont 
les mentions doivent être reproduites sur un registre dit « registre des 
paiements ».

144.	La mission a demandé le registre des paiements tenu par le Conseil 
régional de Ségou pour examen. Il ressort de cet examen que le CRS 
ne tient pas de registre de paie.

145.	L’absence de registre des paiements ne permet pas d’avoir une 
information fiable sur la situation des rémunérations à tout moment.
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Recommandations :

146.	Le Président du Conseil régional de Ségou doit veiller à la :

	 - �complétude des dossiers individuels du personnel ;

	 - �tenue du registre des paiements conformément aux textes en vigueur.
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GESTION DU PATRIMOINE :

Le CRS n’applique pas toutes les règles de la Comptabilité-matières. 

Le CRS ne dispose pas de tout le personnel requis à la Comptabilité-
matières.

147.	La mission a constaté l’absence de comptable-matières adjoint et de 
magasinier au sein du bureau comptable-matières du Conseil Régional 
de Ségou.

148.	Les règles et les procédures de gestion du patrimoine de l’État ou des 
Collectivités Territoriales sont stipulées dans le Décret n°10-681/P-RM 
du 30 décembre 2010 portant règlementation de la comptabilité des 
matières.

149.	La mission s’est entretenue avec les responsables du Conseil Régional 
de Ségou et a également examiné tous les documents et registres 
comptables mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux que le CRS 
n’a pas de magasinier et de comptable-matières adjoint.

150.	L’absence du personnel clé notamment de magasinier et de comptable-
matières adjoint entraine l’exécution des tâches incompatibles par le 
personnel en place. Cette pratique peut conduire à la non-préservation 
et sauvegarde du patrimoine de la Collectivité Région.

Le Comptable-matières ne tient pas tous les documents de la 
comptabilité-matières.

151.	La mission a constaté que le Comptable-matières ne tient pas les 
documents suivants :

	 - �Documents de base où sont enregistrés l’existence et les mouvements 
de biens :

	 • �Fiche casier (Modèle 6) ;

	 • �Fiche matricule de propriétés immobilières (Modèle 3) ;

	 • �Fiche de codification du matériel (Modèle 12).

	 - �Documents de mouvement qui ordonnent et justifient les 
mouvements :

	 • �Bordereau d’affectation du matériel (BAM) ;

	 • �Ordre de mouvement divers (OMD) ;

	 • �Procès-verbal de réforme (Modèle 9).

	 - �Documents de gestion qui reflètent le résultat d’une gestion à une 
période donnée :

	 • �Etat récapitulatif trimestriel (Modèle 10).

152.	Les règles et les procédures de gestion du patrimoine de l’État ou 
des Collectivités Territoriales sont stipulées dans l’article 20 du Décret 
n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant règlementation de la 
comptabilité des matières.
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153.	La mission s’est entretenue avec les responsables du Conseil Régional 
de Ségou et a également examiné tous les documents et registres 
comptables mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux que certains 
documents prévus par la règlementation en vigueur ne sont pas tenus.

154.	La non tenue de tous les documents de la Comptabilité-matières est 
contraire à la règlementation. Ce qui peut conduire à la non fiabilité de 
l’information relative au patrimoine de la Collectivité Territoriale.

Le Comptable-matières ne tient pas correctement ses documents de 
mouvement.

155.	La mission a constaté que les documents de mouvement (Ordre 
d’Entrée et de Sortie de Matériel, Ordre d’Affectation du Matériel, Ordre 
de Mutation du Matériel) ne sont pas correctement tenus.

156.	Les procédures de tenue des documents de la comptabilité-matières 
sont définies dans l’instruction n°05650/MEF/DGABE du 20 décembre 
2011 du Ministre de l’Économie et des Finances, instruction prise en 
application du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant 
règlementation de la comptabilité des matières et de son arrêté 
d’application.

157.	La mission s’est entretenue avec les responsables du Conseil Régional 
de Ségou et a également examiné tous les documents et registres 
comptables mis à sa disposition. Il ressort de ces travaux que certains 
mouvements ne sont pas approuvés par l’ordonnateur matières et ne 
sont pas signés par le comptable-matières.

158.	La non-application stricte de toutes les règles de la comptabilité-
matières ne permet pas de produire, à tout moment, la situation des 
existants et de leurs mouvements sous le double aspect de la quantité 
et de la valeur ainsi que le contrôle des existants et de leur utilisation.

Recommandations :

159.	Le Président de la Collectivité Région de Ségou doit veiller :

	 - �à la tenue correcte de tous les documents et registres de la comptabilité-
matières conformément à la règlementation en vigueur ;

	 - �à la disponibilité du personnel requis à la comptabilité-matières.
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR 
LE VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA 
SECTION DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU 
PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT DE 
BAMAKO, CHARGE DU POLE ECONOMIQUE ET FINANCIER 
RELATIVEMENT :

	 - �au paiement des dépenses par le Régisseur sans les pièces 
justificatives requises pour un montant total de 4 331 316 FCFA ;

	 - �aux dépenses non éligibles autorisées par le Président du Conseil 
Régional pour un montant de 12 340 000 FCFA ;

	 - �aux dépenses non justifiées par le Chef service financier et comptable 
pour un montant total de 3 000 000 FCFA ;

	 - �à l’absence de justificatifs de reversements de produits issus de la 
vente des DAO pour un montant total de 2 200 000 FCFA ;

	 - �à l’absence des preuves de prélèvement de redevances sur les 
contrats de marchés pour un montant total de 6 134 548 FCFA ;

	 - �à la non application de pénalités de retard évaluées à 4 331 283 
FCFA ;

	 - �au paiement de factures sans les documents attestant la réalité des 
réceptions pour un montant total de 28 656 320 FCFA.
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CONCLUSION :

160.	La présente vérification intégrée (conformité et performance) de la 
gestion de la Collectivité région de Ségou a couvert les axes de gestion 
de bonne gouvernance, de gestion financière, de gestion du personnel 
et de gestion du patrimoine. Un ensemble d’anomalies, d’écarts, 
d’erreurs, de faiblesses et de dysfonctionnements sont décelés 
notamment le non-respect de certaines dispositions des Codes des 
Collectivités territoriales, des marchés publics et de la Comptabilité 
publique. Des irrégularités financières d’un montant total de 60 993 467  
FCFA ont été relevées.

161.	La mission a constaté le non-respect de la méthodologie d’élaboration 
des Programmes de Développement Économique, Social et Culturel 
(PDESC). En effet, les objectifs de la planification régionale ne sont 
pas tous pris en compte. Il s’agit notamment de conscientiser les 
populations et d’aboutir à un consensus de tous les groupes d’intérêt, 
des techniciens et des autorités administratives et coutumières sur un 
plan d’actions. 

162.	Elle a aussi relevé le non-respect de l’outil d’auto évaluation de 
performance des collectivités territoriales. Cet outil est un instrument 
efficace permettant de prendre des décisions en s’appuyant sur un 
examen critique de la situation présente et sur les leçons tirées des 
expériences faites. Le moment de l’évaluation est un temps que se 
donne l’organisation pour s’informer, apprécier sur la base de constats, 
se questionner, réfléchir et tenter de se projeter dans l’avenir en prenant 
des décisions susceptibles d’améliorer la situation.

163.	Ainsi, le taux de performance pour acteur interpellé et pour les 
indicateurs applicables est mitigé et varie de 39% à 61% Cependant, 
la mise en œuvre des recommandations formulées pour corriger les 
lacunes et les dysfonctionnements constatés au niveau de chaque 
acteur interpellé permettra d’améliorer la performance de la gestion de 
la Collectivité région de Ségou.

Bamako, le 20 décembre 2019

Le Vérificateur
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
manuel et au Guide de vérification de performance du Bureau du Vérificateur 
Général, inspirés des normes de l’INTOSAI.

Objectifs :

Elle a pour objectif de s’assurer que la Collectivité région de Ségou est 
gérée au regard des critères d’économie, d’efficience et d’efficacité et en 
conformité avec les lois et règlements en vigueur. 

Etendue et méthodologie :

Les travaux de la présente mission couvrent la période du 1er janvier 2016 
au 31 décembre 2018. Ils ont porté sur : 

	 - �l’évaluation du contrôle interne ;

	 - �la gestion de la bonne gouvernance ;

	 - �la gestion financière ;

	 - �la gestion du personnel ;

	 - �la gestion du patrimoine ;

	 - �les mesures de performance.

La démarche méthodologique a consisté en une revue documentaire, des 
entretiens avec les responsables de la Collectivité région, les services 
techniques déconcentrés de l’Etat (Trésor, Budget, Impôts, Domaines et 
etc.), les représentants de l’Etat, la population et la société civile.

Des objectifs et des critères de vérification ont été élaborés, partagés et 
validés avec la Collectivité région.
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Tableau : Les critères de vérification et sources documentaires 

Critères de vérification  Sources d’information 

Les documents de mise en place des organes 
délibérant et exécutif sont établis  

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 
Loi N°2012-007/du 7 février 2012 portant code des 
collectivités territoriales 

Le Manuel de procédures est appliqué 
Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 

Les documents de tenue des sessions sont produits 
Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 

Les actes de délibération et les PV de session sont 
disponibles 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 

Le PDESC est élaboré et approuvé Guide Méthodologique d’Élaboration  du PDESC 
Les documents relatifs à l’implication de la population 
sont produits 

Guide Méthodologique d’Élaboration  du PDESC 

Le rapport de mise en œuvre  du PDESC est produit 
 

Loi N°2012-007/du 7 février 2012 portant code des 
collectivités territoriales 

Les documents du SAT et le PDESC sont produits 
Les règles de rapprochement du PDSEC et SAT sont 
définies 

L’acte de délibération et la Décision d’approbation du 
PDESC sont produits 

Code des Collectivités et CROCSAD 

Le PDESC, le Programme annuel et le budget sont 
cohérents 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales  

Les documents de préparation des budgets sont 
produits 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 

Un outil d’auto évaluation est élaboré et appliqué 
Outil d’auto évaluation des performances  des 
collectivités  

Les rapports d’activités sont rédigés et publiées 
Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 

Le budget est  élaboré et approuvé conformément aux 
textes en vigueur 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 
Loi N°2012-007/du 7 février 2012 portant code des 
collectivités territoriales 

Les règles de modification du budget sont appliquées 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 
Loi N°2012-007/du 7 février 2012 portant code des 
collectivités territoriales et Instruction budgétaire 

Les pièces de la régie des recettes sont produites 
Arrêté interministériel n°02-2169/MEF-MATCL fixant 
les conditions de création et de fonctionnement des 
régies de recettes et des régies d’avances 

Les ordres de recettes et les bordereaux de versement 
sont produits   

Manuel des procédures du trésor 

La clé de répartition des recettes entre les collectivités 
est appliquée 

Loi 2011-036 du 15 juillet 2011 relative aux ressources 
fiscales des communes, des cercles  et des régions 

Les dossiers de passation, d’exécution et de règlement Décision N° 10-0143 DNCT du  16 Nov Fixant 
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Début et fin des travaux de vérification :

Les travaux ont démarré le 13 mars 2019 et pris fin pour l’essentiel le 02 
août 2019, date de la restitution faite au Conseil régional de Ségou. 

	

	

Critères de vérification  Sources d’information 

des marchés publics sont produits dispositions des MP de travaux, de fournitures des 
collectivités territoriales 

Les dossiers des dépenses par contrats simplifiés des 
collectivités territoriales sont produits. 

Décision N° 10-0143 DNCT du  16 Nov Fixant 
dispositions des MP de travaux, de fournitures des 
collectivités territoriales  

Les pièces de la régie d’avances sont produites Arrêté interministériel n°02-2169/MEF-MATCL 
Les documents des dépenses de personnel des 
collectivités territoriales sont produits 

Manuel des procédures, Instruction 
Guide de gestion du personnel  

Les actes de délibération en matière de dépenses sont 
appliqués par l'ordonnateur  

Délibérations  

Les documents d’élaboration du compte administratif 
sont produits  
 

Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant code des 
collectivités territoriales 
Loi N°2012-007/du 7 février 2012 portant code des 
collectivités territoriales 

Les rapports d’activités sont produits 
 

Rapports d’activités et Budget  

Les ordres de recettes et les bordereaux de versement 
des recettes liées aux opérations domaniales et 
foncières sont produits 

Décret 02-112/P-RM du 06 mars 2002  
Code domanial et foncier 

Les états de rapprochement sont  établis  
Manuel des procédures et Textes de création de la 
régie des recettes  

Les registres et documents sont disponibles  
Loi n°2011 – 087 du 30 Décembre 2011 portant Code 
de la famille et Code des collectivités territoriales 

Les volets sont transmis aux délais fixés 
Loi n°2011 – 087 du 30 Décembre 2011 portant Code 
de la famille et Code des collectivités territoriales 

Les contrôles hiérarchiques sont appliqués  Code de la famille et Code des collectivités territoriales 
Les ordres de recettes liés aux  actes d’état civil sont 
établis  

Loi n°2011 – 087 du 30 Décembre 2011 portant Code 
de la famille et les textes du Trésor 

Les rapprochements d’écriture et les inventaires  sont 
faits 

Manuel des procédures et Texte du Trésor 

Les bordereaux de versement au Trésor sont établis  Manuel de procédures du Trésor public 

Les dossiers de recrutement sont produits 
Manuel des procédures et La loi 2011-049 Le guide de 
gestion du personnel  

Le bureau des ressources humaines est fonctionnel 
La loi 2011-049, les bonnes pratiques et Manuel des 
procédures 

La situation des agents de la Collectivité région est tenue  
La loi 2011-049, les bonnes pratiques et Manuel des 
procédures 

Les registres et les documents de la Comptabilité-
matières sont tenus  

Décret 10-681/P-RM du 30 décembre 2010 fixant la 
règlementation de la comptabilité-matières  

Le Compte de gestion matières est produit 
Décret 10-681/P-RM du 30 décembre 2010 fixant la 
règlementation de la comptabilité-matières. 
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. Les 
résultats préliminaires des travaux ont été discutés avec les principaux 
responsables concernés.

La séance de restitution a eu lieu le 02 août 2019 au Conseil de Cercle.

Par Lettre confidentielle N°Conf. 0020/2020/BVG du 08 janvier 2020, 
le rapport provisoire a été transmis au Président du Conseil Régional de 
Ségou pour observations.

Par bordereau d’envoi sans numéro du 07 février 2020, le Président du 
Conseil Régional a fourni des éléments de réponses relatifs aux constatations 
formulées dans le rapport provisoire.

Par Lettre confidentielle N°Conf. 0023/2020/BVG du 08 janvier 2020 un 
extrait du rapport provisoire a été transmis au Trésorier payeur de Ségou 
pour observations.

Par Lettre confidentielle N°0012/2020/TRS du 31 janvier 2020, le Trésorier 
payeur a fourni des éléments de réponses.

Par Lettre confidentielle N°0021/2020/BVG du 08 janvier 2020, un extrait 
du rapport provisoire a été transmis au Directeur Général de l’ANICT pour 
observations.

Par Lettre confidentielle N°2020/01/DG-ANICT du 03 février 2020, le 
Directeur Général de l’ANICT a fourni des éléments de réponses.

La mission a examiné ces éléments de réponses et a pris en compte les 
observations jugées pertinentes pour rendre le rapport définitif. 
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Annexe n°1 : Tableau des Irrégularités Financières en FCFA 

Irrégularités Financières Montants en FCFA 

4 331 316 : 

Paiement des dépenses par le Régisseur sans les 

pièces justificatives requises 

60 993 467 

12 340 000 : 

Dépenses non éligibles autorisées par le Président du 

Conseil Régional 

3 000 000 : 

Dépenses non justifiées par le Chef service financier et 

comptable 

2 200 000 : 

Absence de justificatifs de reversements de produits 

issus de la vente des DAO 

6 134 548 : 

Absence des preuves de prélèvement de redevances 

sur les contrats de marchés 

4 331 283 : 

Non application de pénalités de retard 

28 656 320 : 

Paiement de factures sans les documents attestant la 

réalité des réceptions 

 

 
  

Tableau des Irrégularités financières en FCFA
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DE MISSION
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1- REACTIONS DU CONSEIL REGIONAL SUR LE RAPPORT DE MISSION
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